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Introduction

Le présent exposé-sondage contient une proposition de l’International Accounting Standards 
Board (ci-après, le Conseil) visant à modifier IAS 12 Impôts sur le résultat. Le projet de modification 
vise à prévoir une exception au principe selon lequel l’évaluation des actifs et passifs d’impôt 
différé doit refléter les conséquences fiscales qui résulteraient de la façon dont l’entité s’attend à 
recouvrer ou à régler la valeur comptable de ses actifs et passifs. 

Selon les modifications proposées, dans des circonstances spécifiées, l’évaluation des passifs 
d’impôt différé et des actifs d’impôt différé doit refléter la présomption réfutable que la valeur 
comptable de l’actif sous-jacent sera entièrement recouvrée par voie de vente. 

Les circonstances spécifiées sont celles où un actif ou passif d’impôt différé est généré : 

(a) soit par des immeubles de placement, lorsque l’entité utilise le modèle de la juste valeur 
décrit dans IAS 40 Immeubles de placement ; 

(b) soit par des immobilisations corporelles ou incorporelles, lorsque l’entité utilise le modèle de 
la réévaluation décrit dans IAS 16 Immobilisations corporelles ou IAS 38 Immobilisations 
incorporelles. 

Cette présomption n’est réfutée que lorsque l’entité dispose d’éléments probants indiquant 
clairement qu’elle consommera les avantages économiques rattachés à l’actif pendant toute la 
durée de vie économique de celui-ci. 

Les modifications proposées visent à fournir une méthode pratique d’évaluation des actifs et 
passifs d’impôt différé dans les cas où il est difficile et subjectif de déterminer le mode attendu 
de recouvrement. 
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Appel à commentaires 

Le Conseil souhaite obtenir des commentaires sur tous les aspects de l’exposé-sondage et 
particulièrement sur les questions qui suivent. Les répondants ne sont pas tenus de traiter 
l’ensemble des questions. Les commentaires sont d’autant plus utiles qu’ils : 

(a) répondent à la question posée ; 

(b) précisent quels paragraphes ils visent ; 

(c) sont clairement motivés ; 

(d) décrivent au Conseil d’autres approches à envisager le cas échéant. 

Le Conseil ne sollicite pas de commentaires sur des aspects d’IAS 12 non traités dans le présent 
exposé-sondage. Les commentaires doivent être soumis par écrit et parvenir au Conseil le 
9 novembre 2010 au plus tard. 

Question 1 – Exception au principe d’évaluation 

Le Conseil propose une exception au principe d’IAS 12 selon lequel l’évaluation des actifs et 
passifs d’impôt différé doit refléter les conséquences fiscales qui résulteraient de la façon dont 
l’entité s’attend à recouvrer ou à régler la valeur comptable de ses actifs et passifs. L’exception 
proposée s’appliquerait lorsque des actifs sous-jacents spécifiés sont réévalués à la juste valeur. 

Êtes-vous d’accord avec le fait que cette exception devrait s’appliquer lorsque les actifs sous-
jacents spécifiés sont réévalués à la juste valeur? 

Si oui, pourquoi? Si non, pourquoi? 

Question 2 – Champ d’application de l’exception 

Le Conseil a constaté que la détermination du mode attendu de recouvrement de certains actifs 
sous-jacents réévalués à la juste valeur peut être difficile et subjective dans le cas d’actifs ou de 
passifs d’impôt différé générés par : 

(a) des immeubles de placement évalués selon le modèle de la juste valeur défini dans IAS 40 ; 

(b) des immobilisations corporelles ou incorporelles évaluées selon le modèle de la réévaluation 
défini dans IAS 16 ou IAS 38 ;   

(c) des immeubles de placement, des immobilisations corporelles ou des immobilisations 
incorporelles évalués initialement à la juste valeur dans le cadre d’un regroupement 
d’entreprises, lorsque l’entité utilise par la suite le modèle de la juste valeur ou de la 
réévaluation pour évaluer l’actif sous-jacent ; 

(d) d’autres actifs ou passifs sous-jacents évalués selon le modèle de la juste valeur ou de la 
réévaluation. 

Le Conseil propose que l’exception s’applique aux actifs sous-jacents décrits en (a), (b) et (c) ci-
dessus, mais non aux actifs et passifs décrits en (d). 

Êtes-vous d’accord avec l’inclusion de ces actifs sous-jacents dans le champ d’application de 
l’exception proposée? 

Si oui, pourquoi? Si non, pourquoi ; quelles modifications apporteriez-vous au champ 
d’application et pourquoi? 

Question 3 – Base d’évaluation à utiliser lorsque l’exception s’applique 

Le Conseil propose que, lorsque l’exception s’applique, l’évaluation des actifs et passifs d’impôt 
différé reflète la présomption réfutable que la valeur comptable de l’actif sous-jacent sera 
entièrement recouvrée par voie de vente. Cette présomption ne serait réfutée que si l’entité 
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dispose d’éléments probants indiquant clairement qu’elle consommera les avantages 
économiques rattachés à l’actif pendant toute la durée de vie économique de celui-ci. 

Êtes-vous d’accord avec l’idée qu’il existe une présomption réfutable selon laquelle la valeur 
comptable de l’actif sous-jacent sera entièrement recouvrée par voie de vente lorsque l’exception 
s’applique? 

Si oui, pourquoi? Si non, pourquoi ; quelle autre base d’évaluation proposez-vous et pourquoi? 

Question 4 – Dispositions transitoires 

Le Conseil propose d’exiger que les modifications s’appliquent de façon rétrospective. Cette 
exigence suppose le retraitement rétrospectif de tous les actifs et passifs d’impôt différé qui 
entrent dans le champ d’application des modifications proposées, y compris ceux qui ont été 
initialement comptabilisés dans le cadre d’un regroupement d’entreprises. 

Êtes-vous d’accord avec l’obligation d’appliquer les modifications qu’il est proposé d’apporter à 
IAS 12 rétrospectivement à tous les actifs ou passifs d’impôt différé, y compris ceux qui ont été 
initialement comptabilisés dans le cadre d’un regroupement d’entreprises? 

Si oui, pourquoi? Si non, pourquoi ; quelles autres dispositions transitoires proposez-vous et 
pourquoi? 

Question 5 – Autres commentaires 

Avez-vous d’autres commentaires à formuler sur les propositions? 
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Projet de modification d’IAS 12 Impôts sur le résultat 

Le paragraphe 52 est renuméroté 51A.  Le paragraphe 10 et les exemples faisant suite au paragraphe 51A sont 
modifiés (le texte nouveau est souligné et le texte supprimé est barré). Le paragraphe 51B, un exemple, les 
paragraphes 51C, 51D, 81(l) et 97, ainsi qu’un sous-titre et le paragraphe 98 sont ajoutés.  Il n’est pas proposé 
de modifier le paragraphe 51, qui est repris ici pour référence. 

Définitions 

Base fiscale 
10 Lorsque la base fiscale d'un actif ou d'un passif ne peut être déterminée facilement, il peut 

être utile de revenir au principe fondamental sur lequel repose la présente norme : une 
entité doit (sauf quelques exceptions) comptabiliser un passif (actif) d'impôt différé chaque 
fois que le recouvrement ou le règlement de la valeur comptable d'un actif ou d'un passif 
augmentera (ou diminuera) les paiements futurs d'impôt par rapport à ce qu'ils auraient été 
si un tel recouvrement (règlement) n'avait pas eu de conséquence fiscale. L'exemple C qui 
fait suite au paragraphe 52 51A illustre les circonstances dans lesquelles se référer à ce 
principe fondamental peut être utile, par exemple lorsque la base fiscale d'un actif ou d'un 
passif dépend du mode attendu de recouvrement ou de règlement. 

Évaluation
51  L’évaluation des actifs et passifs d’impôt différé doit refléter les conséquences fiscales qui 

résulteraient de la façon dont l’entité s’attend, à la fin de la période de présentation de l’information 
financière, à recouvrer ou régler la valeur comptable de ses actifs et passifs. 

51A 52  Dans certaines juridictions pays, la façon dont une entité recouvre (règle) la valeur 
comptable de ses actifs (passifs) peut avoir une incidence sur l’un ou l’autre ou les deux 
éléments suivants : 

(a) le taux d’impôt applicable lors du recouvrement (règlement) de la valeur comptable 
de l’actif (passif) ; et 

(b) la base fiscale de l’actif (passif). 

Dans de tels cas, une entité évalue ses actifs et passifs d’impôt différé en utilisant le taux d’impôt 
et la base fiscale qui sont cohérents avec le mode attendu de recouvrement ou de règlement. 

Exemple A 

Un actif a une valeur comptable de 100 et une base fiscale de 60. Un taux d’impôt de 20 % est 
applicable en cas de vente de l’actif, et de 30 % pour le reste du bénéfice. L’actif n’est pas évalué 
selon le modèle de la juste valeur défini dans IAS 40 ni selon le modèle de la réévaluation défini 
dans IAS 16 ou IAS 38. 

L’entité comptabilise un passif d’impôt différé de 8 (40 à 20 %) si elle s’attend à vendre l’actif sans plus 
l’utiliser, et un passif d’impôt différé de 12 (40 à 30 %) si elle s’attend à conserver l’actif et à recouvrer sa valeur 
comptable par son utilisation. 
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Exemple B 

Un actif qui a Une immobilisation corporelle ayant coûté 100 et ayant a une valeur comptable 
de 80 et est réévalué à acquise dans le cadre d’un regroupement d’entreprises et évaluée 
initialement à sa juste valeur de 150. L’acquéreur n’utilisera pas par la suite le modèle de la 
réévaluation défini dans IAS 16. Fiscalement, il n’a pas été pratiqué d’ajustement équivalent. L 
Aux fins fiscales, la base fiscale de l’immobilisation correspond au coût de 100, moins 
l’amortissement cumulé fiscal est de 30 et le. Le taux d’impôt est de 30 %. Si l’actif est vendu pour 
une valeur supérieure à son coût, l’amortissement fiscal cumulé de 30 sera pris en compte dans le 
résultat fiscal, mais l’excédent du produit de vente cession sur le coût ne sera pas imposable. 

La base fiscale de l’actif est 70 et il y a une différence temporelle imposable de 80. Si l’entreprise s’attend à 
recouvrer la valeur comptable de l’actif par son utilisation, elle doit générer un résultat fiscal de 150, mais ne 
pourra déduire qu’un amortissement de 70. Sur cette base, il y a un passif d’impôt différé de 24 (80 à 30 %). Si 
l’entité s’attend à recouvrer la valeur comptable de l’actif en le vendant cédant immédiatement pour un 
produit de vente cession de 150, le passif d’impôt différé est calculé comme suit : 

Différence 
temporelle
imposable

Taux
d’impôt 

Passif
d’impôt 
différé

Amortissement fiscal cumulé 30 30 % 9

Excédent du produit de vente cession sur le 
coût

50 zéro –

Total 80           9 

(Note : selon le paragraphe 61A, l’impôt différé supplémentaire généré par la réévaluation est comptabilisé en 
autres éléments du résultat global.) 
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Exemple C 

Les données sont les mêmes que dans l’exemple B, sauf que si l’immobilisation actif est vendue 
pour une valeur supérieure à son coût, l’amortissement fiscal cumulé sera pris en compte dans le 
bénéfice résultat fiscal (à 30 %), tandis que le produit de vente cession sera imposé à 40 % après 
déduction d’un coût ajusté de l’inflation de 110. 

Si l’entreprise s’attend à recouvrer la valeur comptable de l’actif par son utilisation, elle doit générer un 
résultat fiscal de 150, mais ne pourra déduire qu’un amortissement de 70. Sur cette base, la base fiscale est de 
70, il y a une différence temporelle imposable de 80 et il y a un passif d’impôt différé de 24 (80 à 30 %), comme 
dans l’exemple B. 

Si l’entité s’attend à recouvrer la valeur comptable en vendant cédant l’actif immédiatement pour un produit 
de vente cession de 150, l’entité pourra déduire le coût indexé de 110. La plus-value de 40 sera imposée à 40 %. 
De plus, l’amortissement fiscal cumulé de 30 sera compris dans le résultat fiscal et imposé à 30 %. Sur cette 
base, la base fiscale est de 80 (110 moins 30), il y a une différence temporelle imposable de 70 et un passif 
d’impôt différé de 25 (40 à 40 % plus 30 à 30 %). Si la base fiscale n’apparaît pas immédiatement dans cet 
exemple, il peut être utile de revenir au principe fondamental présenté au paragraphe 10. 

(Note : selon le paragraphe 61A, l’impôt différé supplémentaire généré par la réévaluation est comptabilisé en 
autres éléments du résultat global.) 

 

51B  Malgré les paragraphes 51 et 51A, il existe une présomption réfutable que l’évaluation d’un 
actif d’impôt différé ou d’un passif d’impôt différé doit refléter les conséquences fiscales du 
recouvrement de la totalité de la valeur comptable de l’actif sous-jacent par voie de vente 
lorsque l’actif ou le passif d’impôt différé est généré : 

(a) soit par des immeubles de placement évalués selon le modèle de la juste valeur défini 
dans IAS 40 ; 

(b) soit par des immobilisations corporelles ou incorporelles évaluées selon le modèle de la 
réévaluation défini dans IAS 16 ou IAS 38. 

Toutefois, si l’entité dispose d’éléments probants indiquant clairement qu’elle consommera 
les avantages économiques rattachés à l’actif pendant toute la durée de vie économique de 
celui-ci, cette présomption est réfutée et les dispositions des paragraphes 51 et 51A doivent 
être appliquées. 
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Exemple illustrant le paragraphe 51B 

Une immobilisation corporelle ayant coûté 100 et dont la valeur comptable était de 80 est 
réévaluée à sa juste valeur de 150 selon le modèle de la réévaluation défini dans IAS 16. Aucun 
ajustement équivalent n’est effectué à des fins fiscales. L’amortissement fiscal cumulé est de 
30. Un taux d’impôt de 30 % est applicable en cas de vente de l’actif. Si l’actif est vendu pour 
une valeur supérieure à son coût, l’amortissement fiscal cumulé de 30 sera pris en compte dans 
le résultat fiscal, mais l’excédent du produit de vente sur le coût ne sera pas imposable. 

Comme l’actif est évalué selon le modèle de la réévaluation défini dans IAS 16, il existe une présomption 
réfutable, aux fins de l’évaluation de l’impôt différé relatif à l’actif, que la valeur comptable de l’actif sous-
jacent sera entièrement recouvrée par voie de vente. Si cette présomption n’est pas réfutée, l’impôt différé 
généré par l’actif est évalué sur la base des conséquences fiscales d’un recouvrement de la totalité de sa valeur 
comptable par voie de vente. 

La base fiscale de l’actif en cas de vente est de 70 (100 moins 30) et il y a une différence temporelle imposable 
de 80 (150 moins 70). Le passif d’impôt différé est calculé comme suit : 

Différence
temporelle
imposable

Taux
d’impôt

Passif
d’impôt 
différé

Amortissement fiscal cumulé 30 30 % 9 

Excédent du produit de vente 
sur le coût 50 zéro –

Total 80 9 

Toutefois, si l’entité dispose d’éléments probants indiquant clairement qu’elle consommera les avantages 
économiques rattachés à l’actif pendant toute la durée de vie économique de celui-ci, cette présomption est 
réfutée et l’impôt différé généré par l’actif sous-jacent est évalué sur la base des conséquences fiscales d’un 
recouvrement de la valeur comptable de l’actif par son utilisation. 

La base fiscale de l’actif en cas d’utilisation est de 70 (100 moins 30) et il y a une différence temporelle 
imposable de 80 (150 moins 70). Le passif d’impôt différé est de 24 (80 à 30 %). 

(Note : selon le paragraphe 61A, l'impôt différé supplémentaire généré par la réévaluation est comptabilisé 
en autres éléments du résultat global.) 

 

51C  Les dispositions du paragraphe 51B doivent aussi être appliquées dans le cas d’un actif ou 
passif d’impôt différé résultant de l’évaluation, dans le cadre d’un regroupement 
d’entreprises, d’immeubles de placement, d’immobilisations corporelles ou 
d’immobilisations incorporelles si l’entité évalue par la suite ces actifs selon le modèle de la 
juste valeur ou de la réévaluation. 

51D  Les paragraphes 51B et 51C ne modifient en rien l’obligation d’appliquer les principes 
énoncés aux paragraphes 24 à 31 (différences temporelles déductibles) et aux 
paragraphes 34 à 36 (pertes fiscales et crédits d'impôt non utilisés) de la présente norme lors 
de la comptabilisation et de l’évaluation des actifs d’impôt différé. 
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Informations à fournir 
81 Les éléments suivants doivent également être présentés distinctement : 

[…] 

(j) si un regroupement d'entreprises dans lequel l’entité est l’acquéreur entraîne un changement du 
montant comptabilisé pour son actif d’impôt différé antérieur à l’acquisition (voir 
paragraphe 67), le montant de ce changement ; et 

(k) si les avantages d’impôt différé acquis lors d’un regroupement d'entreprises ne sont pas 
comptabilisés à la date d’acquisition mais sont comptabilisés après la date d’acquisition (voir 
paragraphe 68), une description de l’événement ou du changement de circonstances ayant causé 
la comptabilisation des avantages d’impôt différé. ; et 

(l) si l’entité a réfuté la présomption du recouvrement par voie de vente, comme il est décrit au 
paragraphe 51B, la mention de ce fait et une explication des raisons pour lesquelles elle a réfuté 
cette présomption. 

Date d’entrée en vigueur 
97  Le paragraphe 52 a été renuméroté 51A, le paragraphe 10 et les exemples faisant suite au 

paragraphe 51A ont été modifiés, et le paragraphe 51B, un exemple, les paragraphes 51C, 
51D, 81(l) et 98 ont été ajoutés par suite de la publication, en [date à préciser après la 
période de commentaires], d’Impôt différé : recouvrement des actifs sous-jacents [en projet]. Une 
entité doit appliquer ces amendements pour les périodes annuelles ouvertes à compter du 
[date à préciser après la période de commentaires]. Une application anticipée est autorisée. 
Si une entité applique les amendements à une période antérieure, elle doit l’indiquer. 

Retrait de SIC-21 
98  Les modifications apportées par Impôt différé : recouvrement des actifs sous-jacents, publié en [date 

à préciser après la période de commentaires], annulent et remplacent 
l’interprétation SIC 21 Impôt sur le résultat – Recouvrement des actifs non amortissables réévalués. 


